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TABLEAU COMPARATIF 

Texte en vigueur 
___

Texte de la proposition de loi 
___

Texte élaboré par la commission 
en vue de l’examen en séance 

publique 
___

 Proposition de loi visant à renforcer 
l'efficacité de la réduction d'impôt de 
solidarité sur la fortune au profit de la 
consolidation du capital des petites et 
moyennes entreprises 

Proposition de loi visant à 
renforcer l’efficacité des 
avantages fiscaux au profit de la 
consolidation du capital des 
petites et moyennes entreprises

Article 1er Article 1er

Code général des impôts 
Article 885-0 V bis

L'article 885-0 V bis du code général 
des impôts est ainsi modifié : 

Alinéa sans modification. 

I.-1. Le redevable peut imputer sur 
l'impôt de solidarité sur la fortune 75 % des 
versements effectués au titre de 
souscriptions au capital initial ou aux 
augmentations de capital de sociétés, en 
numéraire ou en nature par apport de biens 
nécessaires à l'exercice de l'activité, à 
l'exception des actifs immobiliers et des 
valeurs mobilières, ainsi qu'au titre de 
souscriptions dans les mêmes conditions de 
titres participatifs dans des sociétés 
coopératives ouvrières de production 
définies par la loi n° 78-763 du 
19 juillet 1978 ou dans d'autres sociétés 
coopératives régies par la loi n° 47-1775 du 
10 septembre 1947 portant statut de la 
coopération. Cet avantage fiscal ne peut être 
supérieur à 50 000 euros.  

1° Le a du 1 du I est complété par 
les mots :

1° Supprimé.

La société bénéficiaire des 
versements mentionnée au premier alinéa 
doit satisfaire aux conditions suivantes :  

a) Etre une petite et moyenne 
entreprise au sens de l'annexe I au règlement 
(CE) n° 800 / 2008 de la Commission du 
6 août 2008 déclarant certaines catégories 
d'aides compatibles avec le marché commun 
en application des articles 87 et 88 du traité 
(Règlement général d'exemption par 
catégorie) ; « ou une entreprise de taille 

intermédiaire au sens de l'article 3 du 
décret n° 2008-1354 du 18 décembre 2008 
relatif aux critères permettant de déterminer 
la catégorie d'appartenance d'une entreprise 
pour les besoins de l'analyse statistique et 
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Texte en vigueur 
___

Texte de la proposition de loi 
___

Texte élaboré par la commission 
en vue de l’examen en séance 

publique 
___

économique. »

……………………………………………… 

3. L'avantage fiscal prévu au 1 
s'applique également aux souscriptions en 
numéraire au capital d'une société 
satisfaisant aux conditions suivantes :  

 1° bis (nouveau) Le 3 du I est 
complété par un alinéa ainsi rédigé :

a) La société vérifie l'ensemble des 
conditions prévues au 1, à l'exception de 
celles prévues aux b, f et h ;

b) La société a pour objet exclusif de 
détenir des participations dans des sociétés 
exerçant une des activités mentionnées au b
du 1 ;  

c) La société ne compte pas plus de 
cinquante associés ou actionnaires ;  

d) La société a exclusivement pour 
mandataires sociaux des personnes 
physiques ;  

e) La société n'accorde aucune 
garantie en capital à ses associés ou 
actionnaires en contrepartie de leurs 
souscriptions ni aucun mécanisme 
automatique de sortie au terme de cinq ans.  

Le montant des versements effectués 
au titre de la souscription par le redevable 
est pris en compte pour l'assiette de 
l'avantage fiscal dans la limite de la fraction 
déterminée en retenant : 

- au numérateur, le montant des 
versements effectués, par la société 
mentionnée au premier alinéa au titre de la 
souscription au capital dans des sociétés 
vérifiant l'ensemble des conditions prévues 
au 1, entre la date limite de dépôt de la 
déclaration devant être souscrite par le 
redevable l'année précédant celle de 
l'imposition et la date limite de dépôt de la 
déclaration devant être souscrite par le 
redevable l'année d'imposition. Ces 
versements sont ceux effectués avec les 
capitaux reçus au cours de cette période ou 
de la période d'imposition antérieure lors de 
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Texte en vigueur 
___

Texte de la proposition de loi 
___

Texte élaboré par la commission 
en vue de l’examen en séance 

publique 
___

la constitution du capital initial ou au titre de 
l'augmentation de capital auquel le redevable 
a souscrit ; 

- au dénominateur, le montant des 
capitaux reçus par la société mentionnée au 
premier alinéa au titre de la constitution du 
capital initial ou de l'augmentation de capital 
auquel le redevable a souscrit au cours de 
l'une des périodes mentionnée au 
numérateur.  

  « Le montant des frais et 
commissions ne peut excéder un 
plafond fixé par arrêté du ministre 
chargé de l’économie. »

……………………………………………… 

III.-1. Le redevable peut imputer sur 
l'impôt de solidarité sur la fortune 50 % du 
montant des versements effectués au titre de 
souscriptions en numéraire aux parts de 
fonds d'investissement de proximité définis 
par l'article L. 214-41-1 du code monétaire 
et financier dont la valeur des parts est 
constituée au moins à hauteur de 20 % de 
titres reçus en contrepartie de souscriptions 
au capital ou de titres reçus en contrepartie 
d'obligations converties de sociétés exerçant 
leur activité ou juridiquement constituées 
depuis moins de cinq ans vérifiant les 
conditions prévues au 1 du I. Le redevable 
peut également imputer sur l'impôt de 
solidarité sur la fortune 50 % du montant des 
versements effectués au titre de 
souscriptions en numéraire aux parts de 
fonds communs de placement dans 
l'innovation mentionnés à l'article L. 214-41 
du code monétaire et financier et aux parts 
de fonds communs de placement à risques 
mentionnés aux articles L. 214-36 et 
L. 214-37 du même code dont l'actif est 
constitué au moins à hauteur de 40 % de 
titres reçus en contrepartie de souscriptions 
au capital de sociétés exerçant leur activité 
ou juridiquement constituées depuis moins 
de cinq ans, vérifiant les conditions prévues 
au 1 du I. 

2° Le 1 du III est ainsi modifié : Alinéa sans modification. 
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Texte en vigueur 
___

Texte de la proposition de loi 
___

Texte élaboré par la commission 
en vue de l’examen en séance 

publique 
___

L'avantage prévu au premier alinéa 
ne s'applique que lorsque les conditions 
suivantes sont satisfaites :  

a) Les personnes physiques prennent 
l'engagement de conserver les parts de fonds 
jusqu'au 31 décembre de la cinquième année 
suivant celle de la souscription ;  

b) Le porteur de parts, son conjoint 
ou son concubin notoire et leurs ascendants 
et descendants ne doivent pas détenir 
ensemble plus de 10 % des parts du fonds et, 
directement ou indirectement, plus de 25 % 
des droits dans les bénéfices des sociétés 
dont les titres figurent à l'actif du fonds ou 
avoir détenu ce montant à un moment 
quelconque au cours des cinq années 
précédant la souscription des parts du fonds ;  

c) Le fonds doit respecter le 
pourcentage initialement fixé de son actif 
investi en titres reçus en contrepartie de 
souscriptions au capital de sociétés vérifiant 
les conditions prévues au 1 du I.  

a) Après le c, il est inséré un d ainsi 
rédigé : 

a) Le c est complété par deux 
phrases ainsi rédigées : « Ce 
pourcentage doit être atteint à hauteur 
de 50 % au moins au plus tard six 
mois après la constitution du fonds ou 
six mois après la promulgation de la 
loi n° … du … visant à renforcer 
l’efficacité des avantages fiscaux au 
profit de la consolidation du capital 
des petites et moyennes entreprises et 
à hauteur de 100 % au plus tard douze 
mois après la constitution du fonds ou 
douze mois après la promulgation de
la même loi. Il en est de même des 
pourcentages de 20 % ou 40 %, selon 
le cas, mentionnés au premier alinéa 
du présent 1. »

 « d) Le quota de 20 % ou de 40 %
est atteint pour la première fois au plus tard 
six mois après la constitution du fonds ou 
six mois après l'entrée en vigueur de la 
présente loi. »

Les versements servant de base au 
calcul de l'avantage fiscal sont ceux retenus 
après imputation de l'ensemble des frais et 
commissions et dans la limite du 
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Texte en vigueur 
___

Texte de la proposition de loi 
___

Texte élaboré par la commission 
en vue de l’examen en séance 

publique 
___

pourcentage initialement fixé de l'actif du 
fonds investi en titres reçus en contrepartie 
de souscriptions au capital de sociétés 
vérifiant les conditions prévues au 1 du I.  

b) Le dernier alinéa est complété par 
une phrase ainsi rédigée : « Le montant des 
frais et commissions ne peut excéder un 
plafond fixé par arrêté du ministre chargé 
de l'économie. » 

b) Sans modification. 

Code monétaire et financier 
Article L. 214-36 

Article 1er bis (nouveau)

1. L'actif d'un fonds commun de 
placement à risques doit être constitué, pour 
50 % au moins, de titres participatifs ou de 
titres de capital de sociétés, ou donnant 
accès au capital de sociétés, qui ne sont pas 
admis aux négociations sur un marché 
d'instruments financiers français ou étranger, 
dont le fonctionnement est assuré par une 
entreprise de marché ou un prestataire de 
services d'investissement ou tout autre 
organisme similaire étranger, ou, par 
dérogation à l'article L. 214-20, de parts de 
sociétés à responsabilité limitée ou de 
sociétés dotées d'un statut équivalent dans 
leur Etat de résidence.  
……………………………………………… 

Le 5 de l’article L. 214-36 du 
code monétaire et financier est ainsi 
rédigé :

5. Le quota d'investissement de 50 % 
doit être respecté au plus tard lors de 
l'inventaire de clôture de l'exercice suivant 
l'exercice de la constitution du fonds 
commun de placement à risques et jusqu'à la 
clôture du cinquième exercice du fonds.  

« 5. Le quota d’investissement 
de 50 % doit être atteint à hauteur de 
50 % au moins au plus tard six mois 
après la constitution du fonds ou six 
mois après la promulgation de la loi 
n° … du … visant à renforcer 
l’efficacité des avantages fiscaux au 
profit de la consolidation du capital 
des petites et moyennes entreprises et 
à hauteur de 100 % au plus tard douze 
mois après la constitution du fonds ou 
douze mois après la promulgation de 
la même loi. Ce quota doit ensuite 
être respecté jusqu’à la clôture du 
cinquième exercice du fond. »

……………………………………………… 
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Texte en vigueur 
___

Texte de la proposition de loi 
___

Texte élaboré par la commission 
en vue de l’examen en séance 

publique 
___

 Article 2 Article 2 

 La perte de recettes résultant pour 
l'État de la présente loi est compensée, à 
due concurrence, par la création d'une taxe 
additionnelle aux droits prévus aux 
articles 575 et 575 A du code général des 
impôts. 

Sans modification. 




